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P ourquoi la débâcle écono-
mique et écologique actuel-
le ? Parce que les instances

politiques ont perdu le contrôle
sur les grands choix collectifs.
Une grande partie du monde poli-
tique croit en la
toute-puissance
des marchés. Cela
tend à marginali-
ser la sphère dé-
mocratique. Les
conséquences du
défaut local et glo-
bal de régulation
sont dramati-
ques : les inégali-
tés explosent et
les limites des res-
sources naturel-
les, de même que
les grands équili-
bres qui nous
font vivre, sont ignorés. Nous ap-
pelons avec force à un éveil des
consciences et de la solidarité
mondiale. Il est temps de renou-
veler le civisme et de réaffirmer la
puissance publique.

A la veille du 20e anniversaire
du Sommet de Rio :

– Nous appelons à la reconnais-

sance des liens qui unissent les
enjeux économiques et écologi-
ques. l’ouverture d’un marché
mondial, avec pour objectif la ré-
duction des protections et régula-
tions au service d’une croissance

maximale, n’a fait
que renforcer les
inégalités. les éli-
tes politiques,
économiques et fi-
nancières, en cap-
tant la quasi-tota-
lité de la richesse
produite, ont con-
damné à la misè-
re les paysans du
Sud, et au déclas-
sement nombre
des populations
du Nord.

En même
temps, une secon-

de catastrophe humanitaire se
prépare. L’élévation de 4ºC de la
température durant ce siècle –
scénario hautement probable –
excéderait nos capacités d’adap-
tation dans bon nombre de ré-
gions. Cela se traduirait notam-
ment par une chute de la produc-
tion agricole et alimentaire mon-

diale. Des ressources raréfiées, un
climat de plus en plus hostile et
une montée inexorable du ni-
veau des mers ne faciliteront cer-
tes pas les activités économi-
ques !

– Nous appelons à contrecarrer
la myopie de la finance mondiale.
Il est temps de contrecarrer l’ap-
proche court-termiste des ques-
tions d’environnement et de dé-
veloppement. Il faut donc renfor-
cer les capacités de régulation de
la communauté internationale et
lutter à l’échelle des Etats contre
l’impuissance du politique. Hélas,
sur une planète où le commerce
est la fin suprême, c’est toujours
le moins-disant social et environ-
nemental qui l’emporte. Les
biens circulent et sont consom-
més sans aucune considération,
ni pour les conditions de travail
des personnes qui les produisent,
ni pour leur impact environne-
mental global.

– Nous appelons à la condam-
nation de toute vision opportu-
niste des changements climati-
ques. Les données régionales de
plus en plus précises fournies par
les modèles climatiques rendent

possibles des stratégies d’adapta-
tion et d’investissement cyni-
ques. Un petit nombre d’acteurs
croit ainsi pouvoir tirer profit, au
moins pour un temps, des chan-
gements en cours. µ

– Nous appelons à une décrois-
sance des flux physiques et à la
fin du pillage des ressources natu-
relles du Sud. il ne suffit pas que
les classes moyennes des pays en

développement envient le train
de vie des pays riches. les limites
physiques que nous atteignons
aujourd’hui (terres rares, pétrole
conventionnel, etc.) montrent
qu’il faut ouvrir d’autres voies. Il
est indispensable d’organiser ra-
pidement, en commençant par
les pays du Nord et les modes de
vie les plus dispendieux, une dé-
croissance des flux physique sur
lesquels reposent nos écono-
mies. Il convient de mettre fin au
pillage quasi systématique des
ressources naturelles du Sud, qui

prive la majeure partie de la po-
pulation des conditions de satis-
faction des besoins essentiels
(eau, énergie, alimentation).

– Nous appelons enfin à une ré-
affirmation de la puissance publi-
que pour sortir de la crise par
l’écologie. Des décisions politi-
ques, respectueuses des règles
démocratiques, sont l’unique
voie pour définir un intérêt géné-

ral mondial. El-
les permet-
tront de met-
tre en œuvre
une série de
mesures indis-

pensables pour réussir la transi-
tion vers une économie juste et
équitable, sobre et soutenable.

Il est urgent :
– D’imposer des règles environ-

nementales et sociales à l’OMC,
pour que bien-être social et res-
pect des limites de la biosphère
soient les principes fondateurs
de l’économie soutenable.

– De développer des normes fi-
nancières nationales et interna-
tionales contraignantes pour ré-
orienter le système vers le finan-
cement de l’économie réelle.

– De concrétiser la solidarité en-
vers les victimes des crises écolo-
giques et les populations qui
souffrent de l’extrême pauvreté,
notamment par la mise en place
du « Fonds Vert pour le climat »
décidé à Copenhague.

– De mobiliser la création mo-
nétaire publique pour financer la
transition écologique, mais aussi
pour en finir avec la crise de la
dette et revenir à l’équilibre bud-
gétaire pour les dépenses couran-
tes.

– De faire basculer la fiscalité
du travail et de l’investissement
vers le prélèvement des ressour-
ces, pour asseoir une vraie fiscali-
té écologique porteuse de nou-
veaux comportements.

– De réformer l’enseignement
de l’économie et de créer au sein
des universités des programmes
de recherche sur de nouveaux
modèles économiques avec une
consommation décroissante et
équitable des ressources.

– De transmettre par le systè-
me éducatif des valeurs civiques,
de respect des êtres humains et
de la nature, qui sont les condi-
tions du bien-vivre ensemble. !

C ’est un gouvernement de
qualité que le nouveau pré-
sident français a nommé

et placé sous l’autorité de Jean-
Marc Ayrault.

De qualité… mais purement
socialo-socialiste juste agrémen-
té d’une feuille de salade verte.
C’est-à-dire reposant sur un so-
cle qui ne représente que 32 %
des électeurs.

Et cela face à une droite qui, au
deuxième tour de l’élection prési-
dentielle, sur (ou grâce à) un dis-
cours rappelant la rhétorique
des partis les plus conservateurs
d’avant-guerre, de tonalité
moins gaulliste que pétainisto-
maurassien en quelque sorte, a
obtenu un score finalement con-
sidérable : 48,4 % du corps élec-
toral.

Si on y ajoute les votes blancs
et les abstentions lepénistes cet-
te droite-là n’est-elle pas apparu
potentiellement majoritaire ?
Idéologiquement majoritaire
tout au moins.

Et les socialistes ne prennent-
ils pas un risque énorme en privi-
légiant « l’entre soi » au détri-
ment d’un salvateur élargisse-
ment de leur courte – et un peu
artificielle – majorité ?

La question se pose d’autant
plus que ce deuxième tour de la
présidentielle a révélé une Fran-
ce plus fracturée socialement
que jamais.

Qu’on en juge :
Paris, dimanche 6 mai, 21 h 30.

Des milliers de jeunes, dont beau-
coup venus des cités de ban-
lieues, déferlent boulevard Saint-
Germain, haut lieu des aristocra-
ties d’hier et d’aujourd’hui, en di-
rection de la Bastille. Or, toutes
les fenêtres des luxueux immeu-
bles sont fermées. Aucune sil-
houette n’apparaît derrière les vi-
tres. La grande bourgeoisie se cal-
feutre. Se recroqueville. Malgré
elle, elle est obligée d’entendre.
Elle ne veut pas voir.

L’élection à la présidence de la

République française d’un social-
démocrate centriste est perçue
par cette population comme le
serait la prise de pouvoir par les
bolcheviks au couteau entre les
dents.

Image éloquente. Qui montre
à quel point nous venons de vi-
vre une élection du XIXe siècle.
Enterrés le gaullisme, le social-
christianisme, le giscardisme, le
mitterrandisme, le chiraquisme
qui avaient brouillé les clivages

sociaux. Retour, ou presque, au
« classe contre classe ». A la Fran-
ce urbaine contre la France rura-
le. Aux résidences contre les
grands ensembles. Aux pavillons
contre les HLM. Aux faubourgs
contre les beaux quartiers. A la
pierre contre le béton. A la dèche
contre l’épargne. Aux patrimoi-
nes contre les « assistés ». A l’en-
trepreneuriat contre le fonction-
nariat. Aux actifs contre les retrai-
tés. Aux pratiquants contre les

agnostiques.
Qu’on en juge. Toutes les gran-

des villes de France ont voté Fran-
çois Hollande sauf trois : Nice, Aix-
en-Provence et Toulon. Mais
70 % des villages ont voté Nico-
las Sarkozy. A Paris, le XIXe arron-
dissement, à la fois populaire et
bobo, qui votait Chirac il y a tren-
te ans, a accordé 74 % des suffra-
ges à Hollande, mais le XVIe, go-
tha de la richesse patrimoniale, a
offert 82 % à Sarkozy. Deux plé-

biscites : à Saint-Denis en faveur
de Hollande, à Neuilly en faveur
de Sarkozy. Aubervilliers s’est
donné totalement à l’un, Versail-
les totalement à l’autre. D’un cô-
té Le Creusot ou Montceau-les-
Mines, de l’autre Saint-Raphaël
ou Saint-Tropez. A Hénin-Beau-
mont, dans le Pas-de-Calais, les
votes Le Pen pauvres du premier
tour ont basculé vers Hollande,
mais ; à Nice, les votes lepénistes
riches se sont massivement ral-

liés à Sarkozy.
Avec Hollande, les ouvriers, les

employés, les chômeurs, les intel-
los. Avec Sarkozy, les indépen-
dants, les artisans, les commer-
çants, les paysans. Et les classes
moyennes coupées en deux :
avec Sarkozy au-dessus de
3.800 euros par mois, avec Hol-
lande en dessous.

Certes la situation réelle est
moins caricaturalement tran-
chée que les apparences ne le
laissent craindre. Mais, à côté du
réel complexe, il existe toujours
une réalité des apparences. Le
manichéisme, forcément binaire,
de la rhétorique sarkozyenne a
engendré, très naturellement,
une France socialement et cultu-
rellement fracturée en son mi-
lieu, camp contre camp. Plus de
no man’s land, de zone intermé-
diaire. Disparition des centres.

Mais, au-delà de cette photo-
graphie en noir et blanc, ou der-
rière elle, en filigrane, se dissimu-
le sans doute une autre vérité.

Celle-là : la France a rejeté Sar-
kozy, sans ambiguïté. (Même le
vote blanc, très important, était
une façon de le rejeter). Mais elle
n’a pas voté majoritairement à
gauche. Ou, plus exactement,
par antisarkozysme, elle a accor-
dé à la gauche une majorité léga-
le qui ne correspond nullement à
une majorité idéologique.

La principale leçon du 6 mai,
ce n’est pas que Hollande l’ait
emporté de justesse, c’est que la
droite, grâce à un discours qui
rappelait, par sa radicalité réac-
tionnaire, une certaine rhétori-
que des années 30, a failli l’em-
porter. Et qu’elle l’aurait emporté
sans les votes blancs gelés par
Marine Le Pen et la défection des
centristes de François Bayrou.

Ce qui promet au vainqueur
des lendemains qui déchantent.
Surtout s’il s’imagine avoir vrai-
ment gagné. !
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" 20 ans après le
Sommet de Rio, la
surconsommation
est toujours ancrée
dans les comporte-
ments, avec de gra-
ves répercussions.
" Plusieurs person-
nalités appellent à
un sursaut de tous.

carte blanche
L’écologie et le civisme
pour sortir de la crise

journaliste et essayisteJean-François Kahn

forum

L’ESSENTIEL

LORS DE LA CÉLÉBRATION de la victoire de François Hollande à la Bastille, la droite s’était indignée du nombre important de dra-
peaux non français parmi la foule. © FRANCK FIFE/AFP.

“
Moi, citoyen, je désire un “président du peuple” qui sache écouter les séismes qui traver-
sent son âme. »

YVES SIMON, ÉCRIVAIN ET COMPOSITEUR, À « LIBÉRATION »

« Nous appelons à contrecarrer la myopie de la
finance mondiale. Il est temps de contrecarrer
l’approche court-termiste des questions
d’environnement et de développement »

La nouvelle lutte des classes

Nicolas Hulot, président de la Fondation Nicolas Hulot ; Christine
Arnsperger, économiste FNRS et UCL ; Isabelle Cassiers, économiste
FNRS et UCL ; Gauthier Chapelle, biologiste, spécialiste de
biomimétisme, directeur scientifique de Greenloop (Bruxelles) ; Gaël
Giraud, économiste CNRS, Paris ; Marek Hudon, économiste Solvay
Business School (ULB), parmi un collectif de signataires.
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